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France-Angleterre
Le grand affrontement
« La guerre de Cent Ans », 1337-1453 : voilà bien un découpage chronologique qui semble assuré, une périodisation « refroidie » pour reprendre les mots d’Antoine Prost, c’est-à-dire dont on hérite comme d’une évidence.
Le terme en vient même à désigner parfois l’ensemble du xive siècle et de la première moitié du xve. C’est ainsi qu’en 1902 le volume de l’Histoire de France dirigé par Ernest Lavisse et écrit par Alfred Coville, qui couvre la période 1328-1422, s’intitule Les Premiers Valois et la guerre de Cent Ans. Un siècle plus tard, le tome de l’Histoire de France dirigé par Joël Cornette et rédigé par Boris Bove pour les années 1328-1453 se nomme Le Temps de la guerre de Cent Ans (Belin, 2009).
L’expression mérite pourtant d’être interrogée d’abord en ce qu’elle laisse l’impression que tout s’ordonne autour d’un conflit entre Anglais et Français, comme le donne à penser le titre du volume de l’Histoire générale conduite par Gustave Glotz et dû à Eugène Déprez et Joseph Calmette : La France et l’Angleterre en conflit (1937). Il convient aussi de bien peser les termes de l’expression : « guerre » et « Cent Ans ».
Une très longue guerre de cent ans ?

La date généralement retenue comme celle du début de la guerre est 1337, l’année où le roi d’Angleterre Édouard III revendique le trône de France détenu par Philippe de Valois depuis 1328. En réalité, la guerre de Cent Ans s’inscrit dans une longue rivalité franco-anglaise qui remonte au moins à deux siècles et les discussions demeurent sur la chronologie pertinente à retenir pour les débuts de la guerre, et même sur l’importance exacte de 13371.
C’est Henri II, l’héritier de la maison d’Anjou qui, en épousant Aliénor d’Aquitaine en 1152 puis en s’assurant la succession au trône d’Angleterre en 1154, bâtit l’« Empire angevin » ou « Plantagenêt », qui comprend le royaume d’Angleterre, l’est de l’Irlande, et une grande partie ouest du royaume de France, selon des modalités variées de domination. Le nouveau roi, bien que très puissant, n’en demeure pas moins vassal du roi de France pour ses terres situées dans le royaume de France. Un roi, celui d’Angleterre, doit donc prêter un hommage, de plus en plus formel et juridique, à un autre, celui de France, en dépit de leur égalité de rang.
En 1259, après de longs conflits politiques et militaires, parfois qualifiés de « première guerre de Cent Ans », mais aussi de nombreux accords et négociations, en particulier sur le statut des possessions anglaises dans le royaume, le traité de Paris précise les relations des deux souverains du moment, Henri III et Saint Louis. Le roi d’Angleterre reconnaît la perte des territoires conquis par Philippe Auguste (1180-1223) et Louis VIII (1223-1226) : Normandie, Anjou, Touraine, Maine et Poitou. Mais, en échange d’un hommage lige, il retrouve en fief une Aquitaine élargie, la « Guyenne ».
Les rivalités ne cessent pas pour autant et les hostilités reprennent quelques décennies plus tard en 1294 avec les guerres de Guyenne. Certains historiens (comme Mark Ormrod) évoquent d’ailleurs une « longue guerre de Cent Ans » qui débuterait en 1294. Le rapport de force prend cependant un tour nouveau lorsque s’y mêlent les enjeux de succession au trône de France.
Tout commence ici avec les fameux « rois maudits », les fils de Philippe le Bel (1285-1314), dont aucun n’eut de fils qui vécut assez longtemps pour pouvoir lui succéder. Les démêlés successoraux et les rivalités politiques au sein de la famille royale conduisent à établir qu’une femme ne peut accéder au trône de France alors qu’aucune règle à ce sujet n’avait été fixée.
En 1316, le premier fils de Philippe le Bel, Louis X, meurt sans héritier mâle. Le petit Jean Ier, né posthume, ne survit que quinze jours. Profitant de l’incertitude due au jeune âge de Jeanne, la fille de Louis, plus que d’une prétendue loi salique qui n’est pas à l’époque invoquée en matière de succession royale, le frère de Louis, Philippe, parvient à se faire choisir comme roi sous le nom de Philippe V. Le précédent, en tout cas, est créé. En 1322, quand Philippe V meurt sans héritier mâle, Charles, le troisième frère, devient roi sous le nom de Charles IV. En 1328, celui-ci meurt à son tour sans successeur masculin.
Les barons de France choisissent alors son cousin, Philippe, de la branche des Valois, arguant notamment qu’il est du royaume. Néanmoins, pour Philippe VI, le roi d’Angleterre Édouard III est un concurrent potentiel car il est, lui, le petit-fils de Philippe le Bel par sa mère Isabelle et donc le plus proche parent mâle. Comme l’a montré récemment Ralph Giesey2, les Anglais ont comme les Français accepté d’exclure les femmes de la souveraineté. Mais, à leurs yeux, cela n’impliquait pas l’exclusion de leurs descendants mâles.
On voit donc que la question de la succession se greffe sur un long conflit de puissance et de statuts. Les guerres sur le continent d’Édouard III ou, plus tard, d’Henri V disent aussi la volonté de renforcer ou recréer une puissance territoriale ancestrale dans le royaume de France.
Ainsi, progressivement, la situation s’est tendue, compliquée notamment par la question de l’Écosse, alliée du royaume de France et que les Anglais entendent soumettre. En 1337, Philippe VI confisque la Guyenne et Édouard III revendique le trône de France.
Les étapes du conflit

Le premier affrontement majeur est une bataille navale, au large du port de L’Écluse (actuels Pays-Bas). C’est un échec pour les Français défaits en juin 1340. Les campagnes suivantes, c’est-à-dire le débarquement et les chevauchées des armées anglaises, sont encore marquées par des victoires anglaises, à Crécy en août 1346 puis à Calais en 1347, avec la prise de la ville, qui fournit une base territoriale à Édouard III.
Le conflit n’empêche pas les négociations de se poursuivre comme en 1354, avec le traité de Guînes qui n’aboutit pas. Les hostilités reprennent et le roi de France Jean le Bon est défait et capturé à Poitiers le 19 septembre 1356. Le royaume connaît alors une crise politique intense.
Le traité de Brétigny-Calais en 1360 entérine la défaite. Jean le Bon, prisonnier à Londres, cède au roi d’Angleterre « en pleine souveraineté » une grande Aquitaine, les comtés de Guînes et de Ponthieu, ainsi que Calais. Son fils, le régent Charles, se soumet au paiement d’une rançon de 3 millions d’écus en plusieurs versements échelonnés pour obtenir la libération du roi. En contrepartie, Édouard III renonce à la couronne de France.
Cependant, l’échange des renonciations (à la couronne d’une part, à la souveraineté sur les territoires cédés d’autre part), qui devait transformer la fameuse relation féodale si conflictuelle en un voisinage d’alliés, n’aura pas lieu. Le régent devenu roi sous le nom de Charles V relance le conflit en 1368-1369 en usant de son droit de souveraineté. Avec l’aide d’hommes d’armes audacieux comme Bertrand Du Guesclin, il reprend presque tous les territoires que les Anglais avaient obtenu depuis le début du conflit et la paix de 1360.
Les négociations sont encore nombreuses dans les années 1380-1390. Le nouveau roi d’Angleterre Richard II multiplie les discours de paix, non sans liens avec les difficultés et les débats intérieurs, qui conduisent à l’entrevue d’Ardres (1396) et à son mariage avec la fille de Charles VI, Isabelle, encore enfant. Mais Richard est renversé (1399) par son cousin Henri de Lancastre (Henri IV) puis assassiné (1400), ce qui tend les relations avec le royaume de France où se développent les rivalités intestines.
En 1415, le fils d’Henri IV, Henri V, débarque et défait les Français à Azincourt le 25 octobre, puis conquiert la Normandie. En profitant de l’affrontement entre les Armagnacs et les Bourguignons, les Anglais se font, avec l’appui de ces derniers, octroyer la succession au trône de France par le traité de Troyes (21 mai 1420) au détriment du fils légitime de Charles VI, le dauphin Charles, futur Charles VII. C’est la « double monarchie ». Le royaume est alors divisé en régions d’obédience variée, parfois changeante ou confuse : certaines sont sous domination anglaise avec des institutions propres, ou pas, d’autres sont soumises aux ducs de Bourgogne ou aux Anglo-Bourguignons, tandis que le dauphin exerce largement son emprise au sud de la Loire – c’est le « royaume de Bourges ».
Le sort des armes est incertain jusqu’à ce que l’intervention de Jeanne d’Arc, en particulier, en 1429 permette de retourner la situation au profit du dauphin. Le redressement militaire et politique conduit à la conclusion de la paix en 1435 entre Charles VII et le duc de Bourgogne Philippe le Bon qui isole le roi d’Angleterre Henri VI. L’armée réorganisée, les défenses renforcées, Charles VII entame la reconquête des régions restées aux mains des Anglais : la Normandie (1449-1450), puis la Guyenne (achevée en 1453).
C’est ici qu’on arrête généralement le récit de la guerre de Cent Ans, quand il ne reste plus que Calais aux mains du roi d’Angleterre. Aucun traité ne scelle pourtant officiellement la paix. La date de 1475 qui voit le débarquement d’Édouard IV puis l’accord de Picquigny (août 1475)3 est parfois choisie, aussi, comme date butoir. Certains historiens, comme Peter Lewis, évoquent une guerre de « cinq cents ans », depuis la bataille d’Hastings (1066) jusqu’à la perte de Calais en 15584.
Guerres et guerres civiles

Au xive siècle, les rois de France eurent déjà à affronter la dissension « interne » et la concurrence des « Navarrais » qui se rapprochèrent des Anglais : Charles de Navarre (né en 1332), petit-fils de Louis X par sa mère Jeanne (et arrière-petit-fils de Philippe III par son père), peut prétendre au trône de France.
La guerre civile entre les Armagnacs et les Bourguignons eut ensuite une importance décisive à la fois dans le développement du conflit franco-anglais mais aussi dans celui des pratiques politiques.
Elle prend d’abord la forme, à la fin du xive siècle, de rivalités entre le frère du roi Louis d’Orléans et son oncle le duc de Bourgogne Philippe le Hardi. Elle devient ensuite, avec leurs successeurs, un conflit d’ensemble entre les camps, qui interfère avec la « guerre de Cent Ans » car les Anglais sont des alliés potentiels pour les princes en lutte, avec lesquels on négocie. Ils finissent par profiter de la division du royaume en s’assurant la succession au trône de France comme on l’a vu, avant la réconciliation de 14355. Dans ces rapports de force, le soutien politique et financier des villes est d’importance. Elles sont ainsi soumises à la pression des mouvements de troupes, des exactions des hommes d’armes et des changements politiques. Elles doivent négocier et naviguer entre les partis. Pour tous, cependant, la majesté royale reste la référence légitime.
Une négociation de cent ans ?

À vrai dire, pendant la guerre de Cent Ans, négociations, trêves et paix sont fort fréquentes. Rien ne serait plus faux que la représentation d’un combat continu. Les rythmes militaires de la guerre, chevauchées, sièges, escarmouches voire batailles, n’occupent qu’un temps et un espace limités. Les « ambassades », de part et d’autre, sous de multiples formes, sont très nombreuses. Dès 1338, une première trêve est en vigueur. En 1340, c’est la trêve d’Esplechin qui devait assurer notamment la liberté de circulation des hommes et des marchandises. On a vu que le traité de Brétigny en 1360 avait ouvert en droit un temps de paix.
On ne cesse encore de négocier dans les années 1370-1390 et la rencontre d’Ardres en 1396 assure une période de paix relative jusqu’en 1415. Bien sûr, la paix des princes ne dit pas la paix des populations car les troupes vivent souvent sur le pays et les combats locaux peuvent se poursuivre malgré les accords des grands. Sans compter ceux de la guerre civile, puis les guerres de Louis XI et du Téméraire.
Mais, au-delà des accords diplomatiques, la guerre de Cent Ans ne se justifie pas en première instance par des appels au combat, à la haine ou à la violence. Un bon prince médiéval est un prince de paix qui, comme le Christ, laisse sa paix au monde. Aussi tous les souverains belligérants ne cessent-ils de proclamer leur bonne volonté à assurer la paix, à faire cesser les hostilités dès que leurs droits seront reconnus.
L’échec de la paix revient toujours à l’autre. C’est aussi bien le cas d’Édouard III au début du conflit que d’Henri V pendant ses expéditions mêmes. Le premier se présente en « fils de paix » toujours prêt à sacrifier ses droits pour assurer la tranquillité des royaumes. De même, les chroniques anglaises dépeignent Henri V le conquérant en infatigable prince de paix. Dans les moments d’entente, le discours du prince de paix se transforme en discours de concorde où les souverains soulignent leur union pour le bien des royaumes, comme Charles VI et Richard II. Des rituels mettent en gestes, devant les sujets, ces discours de concorde.
Une guerre nationale ?

Pour tenir leur place dans le grand récit de l’émergence des nations, les médiévistes ont parfois plaqué sur leurs objets des notions et des concepts plus opératoires pour les périodes contemporaines. Patrick Geary a pu ainsi écrire que « l’étude professionnelle du Moyen Age en Europe et en Amérique doit le soutien et l’estime dont elle a fait l’objet à son rôle central dans la création et la défense du nationalisme »6.
Philippe Contamine voit dans le sentiment national « un des ressorts majeurs de la politique du temps ». Mais comment le mesurer et où le trouver ? Dans l’historiographie, on peut insister sur une forme d’acculturation progressive du haut vers le bas. La construction idéologique nationale bâtie par les princes, les officiers et surtout les intellectuels aurait progressivement imprégné les sujets.
C’était le point de vue de Bernard Guenée en 1967, pour qui l’État a créé la nation : « Si nous sommes assurés des convictions nationales des élites intellectuelles dès le début du xive siècle, il n’est pas certain que tous les habitants du royaume, dès cette époque, aient pareillement participé à ce même monde d’idées et d’images. La guerre en tout cas les aura vite formés. D’une part, elle leur aura fait prendre conscience d’eux-mêmes en faisant passer dans leurs villes et dans leurs villages d’étonnants intrus […]. D’autre part, elle aura poussé le gouvernement à un considérable effort de propagande7. »
La question est quelquefois même posée en sens inverse, par Malcolm Vale, André Leguai ou Guy Bois, selon une ligne que l’on pourrait schématiser ainsi : des élites, des princes, toujours cosmopolites, mais un peuple de plus en plus « patriote » avec les affrontements franco-anglais : « Les princes n’avaient pas une conception unitaire du royaume. Ils n’éprouvaient pas un sentiment national même embryonnaire comme celui qui commençait à s’esquisser dans la masse des humbles sujets du royaume8. »
Les critères d’évaluation de ce « sentiment national » relèvent aussi bien de ses expressions savantes, l’écriture de l’histoire, que de dispositifs pratiques, la langue et l’attachement à la langue, de représentations comme celles du territoire. Ceux qui défendent l’existence d’un fort sentiment national s’appuient largement sur un double mouvement : les écrits des intellectuels comme Jean de Montreuil (1354-1418) ou Jean Juvénal des Ursins (v. 1388-1473) et les « résistances populaires » tels les « partisans » en Normandie « occupée » ou Jeanne d’Arc.
Des arguments parfois bien fragiles. Il n’est pas démontré que les soulèvements en Normandie face aux Anglais aient été d’abord motivés par des considérations patriotiques. Ils relevaient souvent de la simple autodéfense, voire du brigandage. Dans le cas de Jeanne d’Arc, on a pu souligner que la cause qu’elle défendait était autant une cause dynastique que « nationale ». Plus généralement, il n’est pas si aisé d’opérer la distinction entre ce qui relève du « dynastique » et du « national », ni de mesurer un « sentiment », surtout formalisé par d’autres que ceux qui l’éprouveraient, à savoir des sources judiciaires ou littéraires.
Les loyautés médiévales relevaient de hiérarchies et de critères qui ne se laissent pas si facilement couler dans le moule « national ». Elles étaient fluides et changeantes selon d’autres enjeux : les liens familiaux, l’honneur, la défense locale… On a dit qu’Armagnacs comme Bourguignons avaient scellé des accords avec les Anglais. Ainsi trouve-t-on bien des sujets du royaume de France qui prennent parti pour les Plantagenêts, qui apprécient ou préfèrent la domination anglaise, ou qui passent d’une alliance à l’autre selon les enjeux.
La double monarchie trouve ses partisans. En Limousin, Jean de Roffignac, fidèle de Charles VII, envoie son fils Guiot prêter serment à son concurrent d’Angleterre Henri VI pour préserver sa propriété de famille en Nivernais9. C’est pourquoi Charles VII et les siens ne s’attendaient pas à ce que, dans la Normandie reconquise, la loyauté leur soit acquise. La guerre de Cent Ans est donc loin de représenter d’emblée le choc de deux « nations », comme elle est loin d’être un conflit permanent.
 
Il serait ainsi facile de conclure que la guerre de Cent Ans n’a pas duré cent ans, mais plus ou moins selon les points de vue, qu’elle fut loin de n’être qu’une guerre faite de combats et de rapports hostiles, et qu’elle ne fut pas, non plus, réductible à une lutte franco-anglaise. Reste que les affrontements ont sans aucun doute contribué à façonner des identités, à construire des instruments de pouvoir, militaires ou symboliques, à dessiner des espaces de lutte politique qui se déplaceront autrement avec la guerre contre les Habsbourg, les guerres d’Italie, la Réforme et les guerres de Religion.
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Vue d’Angleterre
L’idée qu’il existe une « guerre de Cent Ans » n’a de validité que du point de vue français. Lors d’un voyage peu confortable dans le Yorkshire, Jules Michelet a développé une théorie pour l’expliquer1. L’historien a constaté qu’il pleuvait beaucoup en Angleterre, qu’il y avait par conséquent beaucoup d’herbe, de moutons et de vaches, et que le peuple anglais mangeait beaucoup de viande. Telle était la raison de sa nature sanguine et vigoureuse. Au milieu du xixe siècle, cette forte nature pouvait s’exprimer dans l’industrie. Au xive siècle, le roi Édouard III l’a dirigée contre la France. Ainsi, pour Michelet, les Anglais belliqueux sont venus envahir une population française pacifique. La guerre de Cent Ans avait commencé.
Au contraire, pour les Anglais du xive siècle, il était clair que, depuis la conquête normande de Guillaume le Conquérant en 1066, leur roi avait toujours été en même temps un prince français, parlant le français et autant préoccupé par ses terres ancestrales que par son royaume pluvieux à l’extrémité du monde connu. Certes, en 1087, Guillaume avait séparé son héritage paternel. Il confiait le duché de Normandie à son fils aîné, Robert Courteheuse, tandis que l’Angleterre revenait à son troisième fils, Guillaume le Roux. Mais ce dernier ne perdit pas de temps pour envahir la Normandie.
Le roi Henri Ier (1100-1135), quant à lui, passait des années entières en Normandie afin de protéger l’héritage ancestral contre ses ennemis traditionnels : le comte d’Anjou et le roi de France. À sa mort en 1135, c’est pour préserver les intérêts de la Normandie que les nobles refusent, malgré leur serment, l’accession au pouvoir de Mathilde l’Emperesse, seul enfant légitime survivant, puisqu’elle épouse Geoffroi d’Anjou2.
Si ce lien consubstantiel entre l’Angleterre et la Normandie a si longtemps perduré, c’est que la noblesse anglaise est aussi une noblesse normande. Depuis la sanglante bataille d’Hastings en 1066 et la longue répression qui marque le règne de Guillaume le Conquérant, la noblesse anglo-saxonne a été remplacée par des hommes originaires de Normandie, mais aussi de Bretagne ou de Flandre.
Ce n’est qu’au moment de la conquête du duché par Philippe Auguste, à partir de 1199, que cette noblesse est violemment divisée en deux. Mais ceux qui restent en Angleterre n’oublieront jamais qu’ils sont d’origine normande, c’est-à-dire française. Tout noble qui se respecte apprend le français, même s’il s’excuse pour son accent affreux. Ainsi, à la fin du xiiie siècle, quand les gouvernements européens commencent à utiliser la langue vernaculaire, à côté du latin, c’est le français qui devient la langue de la loi anglaise. Pourquoi ? Parce qu’il est la langue du roi, et est donc censé être parlé par la noblesse, à côté de l’anglais, qui est la langue du peuple.
Toutefois, ce n’est pas la Normandie qui est à l’origine de la « guerre de Cent Ans ». C’est le duché d’Aquitaine qui pose problème à partir de 1154 et l’accès au trône anglais d’Henri II, déjà comte d’Anjou, duc de Normandie et duc d’Aquitaine. Mais l’Aquitaine ne fut jamais aussi liée à l’Angleterre que la Normandie. Il n’existe pas de noblesse « anglo-gasconne » comparable à la noblesse anglo-normande. Le lien, dont les Gascons sont très fiers, est avant tout personnel : l’homme qui est duc d’Aquitaine est également roi d’Angleterre.
Après l’achèvement de la conquête de la Normandie par Philippe Auguste en 1204, l’Aquitaine est le seul territoire continental à rester entre les mains du roi d’Angleterre. Par le traité de Paris de 1259, Henri III d’Angleterre accepte les pertes subies pendant le règne de son père, Jean sans Terre. En contrepartie, Saint Louis reconnaît son droit sur le duché d’Aquitaine, et lui concède même quelques terres additionnelles aux frontières. La paix semble établie.
Les héritiers d’Henri III avaient pourtant de bonnes raisons de maudire cette paix qui confirme la supériorité féodale du roi de France sur l’Aquitaine. Ainsi, si un sujet du duc d’Aquitaine n’accepte pas la décision d’un officier du duché, il peut faire appel au plus haut tribunal du roi de France, le parlement de Paris. Ceci ne pose pas de problèmes lorsque les relations sont bonnes entre les deux rois. Mais, à la fin du xiiie siècle, leur relation se dégrade.
En 1293, un groupe de matelots de Bayonne se dispute violemment avec des concurrents bretons et normands. Ils montent jusqu’à La Rochelle, et mettent la ville à sac. Bien que leur action soit condamnée par Édouard Ier, les officiers de Philippe le Bel convoquent le roi d’Angleterre à se présenter en personne devant le parlement de Paris. Pour le roi anglais, cela reviendrait à reconnaître sa sujétion. Édouard refuse.
En représailles, le duché d’Aquitaine est confisqué, et une guerre commence qui se révèle à la fois très chère et impossible à gagner. Engagé en même temps dans un conflit meurtrier avec les villes flamandes, Philippe le Bel doit accepter la paix en 1303. Après vingt ans de stabilité relative, la guerre reprend pendant le règne du dernier roi capétien, Charles IV, en raison d’un des multiples épisodes des querelles avec l’Aquitaine anglaise.
Au mois d’octobre 1323, après des années de procès acrimonieux, le prieuré de Saint-Sardos, dans la région frontalière de l’Agenais, fonde un nouveau village fortifié, une « bastide », à l’extérieur de ses murs. Ce projet importune le duc d’Aquitaine et roi d’Angleterre, Édouard II, parce que le prieuré de Saint-Sardos n’a jamais accepté d’être intégré à l’Aquitaine par le traité de Paris en 1259. Ainsi, la nouvelle bastide deviendrait une nouvelle enclave ne respectant pas les droits du duc. Cette fondation ne plaît pas non plus au châtelain local, Raymond-Bernard de Montpezat, ni aux bourgeois d’Agen. Le soir du 15 octobre, l’officier du roi de France plante le poteau, couronné de la fleur de lis, qui fonde officiellement la bastide. Mais pendant la nuit, Raymond-Bernard le fait pendre à son propre poteau. Malgré les efforts d’Édouard II et de ses officiers, le duché d’Aquitaine est confisqué à nouveau, et la guerre recommence.
L’ambiance ne s’améliore guère après la fin de ces hostilités, malgré l’hommage rendu par le fils du roi d’Angleterre, le futur Édouard III, à Charles IV, en septembre 1325. Quelques mois plus tard, Édouard II est déposé par sa femme, Isabelle de France, et son amant Roger Mortimer. Édouard III devient roi, mais le pouvoir réel reste entre les mains d’Isabelle et Mortimer, jusqu’au coup de force mené par le jeune roi – il a alors 14 ans – et ses associés en 1330. C’est pourquoi, à la mort de Charles IV, en 1328, Édouard III, petit-fils de Philippe IV par sa mère, n’est guère en mesure de faire accepter son droit théorique à la couronne de France, ni de résister aux demandes de Philippe VI de Valois, après son accession au trône du royaume de France.
À Amiens, en 1329, Édouard parvient tout de même à éviter de prêter un serment d’hommage lige, qui aurait confirmé sa subordination au roi de France, et prête seulement un serment d’hommage simple, qui lui laisse une marge de manœuvre. Toutefois, il est évident que Philippe VI ne peut pas accepter cette situation. Le 24 mai 1337, prétextant la présence à la cour d’Angleterre de son vassal rebelle Robert d’Artois, le roi de France confisque une nouvelle fois le duché d’Aquitaine. Voyant qu’il n’a rien à gagner en continuant à reconnaître l’autorité de Philippe VI, Édouard décide de se présenter comme l’héritier légitime du royaume de France. Qu’il soit le petit-fils de Philippe le Bel lui permet de l’imaginer, mais c’est surtout du fait de son statut intenable de duc d’Aquitaine qu’il décide, après beaucoup d’hésitations, de poursuivre cette stratégie.
Vue d’Angleterre, la « guerre de Cent Ans » est donc surtout l’affaire de son roi. Il ne faut pas imaginer, par exemple, que l’Aquitaine fait partie de l’Angleterre, ni qu’Édouard III a l’intention d’intégrer le royaume de France dans son royaume anglais. Quand Édouard III réclame le titre de roi de France, c’est en tant qu’héritier de Philippe le Bel et, avant lui, de son arrière-arrière-grand-père, Saint Louis.
Par conséquent, le roi doit convaincre la noblesse d’Angleterre d’aller se battre pour défendre ses droits en France. Les nobles, bien que fiers de leur héritage normand, considèrent les Gascons comme des étrangers et ont déjà refusé de combattre en Aquitaine au xiiie siècle.
Plus difficile encore, il faut convaincre le peuple anglais de payer des impôts pour permettre à leur roi d’aller faire la guerre en France. Ainsi, Édouard Ier et plus encore Édouard III encouragent le développement d’un système politico-fiscal fondé sur une négociation entre le roi et ses sujets au sein d’une institution représentative : le Parlement. Faire venir des représentants de la « commune », des chevaliers des comtés et des bourgeois des grandes villes permet au roi anglais de financer ses guerres. En contrepartie, le Parlement offre à ses sujets la possibilité de représenter les intérêts de leurs communautés et de contribuer à la législation royale. Il ne faut pas oublier qu’à cette époque l’impôt n’est légitime qu’en cas d’urgence.
Ce système fonctionne très bien pendant une guerre victorieuse et dans un contexte économique favorable, mais il est très difficile à gérer en temps de crise militaire, politique et sociale, comme à la fin du xive siècle, quand la « révolte des travailleurs » de 1381 est déclenchée par l’imposition d’une nouvelle taxe alors que l’Angleterre doit faire face à des raids français sur la côte3.
C’est le Parlement qui permet à Édouard III et à Henri V de financer grâce à des impôts directs des armées de grande taille pour des périodes circonscrites. Il donne l’occasion au premier de gagner en 1346 la bataille de Crécy et de s’emparer ensuite du port de Calais, et au second de prendre Harfleur en 1415, puis, après la bataille d’Azincourt, de conquérir la Normandie entre 1417 et 1419.
Avec la conquête de la Normandie, il y avait de quoi, cette fois, motiver les nobles anglais. Pourtant, le traité de Troyes de 1420, qui déshérite le dauphin Charles et nomme Henri V régent et héritier du roi de France, confirme le désintérêt des Anglais pour la guerre en France : pendant neuf ans, jusqu’aux chevauchées de Jeanne d’Arc et la débâcle du siège d’Orléans, le Parlement refuse d’octroyer des impôts directs, puisque l’Angleterre et la France sont théoriquement en paix.
Après la mort précoce d’Henri V en 1422, c’est la noblesse anglaise qui gère la guerre au nom d’Henri VI, qui n’est alors qu’un bébé. On peut alors parler d’une véritable occupation anglaise de la Normandie, de l’Anjou, et grâce au soutien du duc de Bourgogne, de Paris, de l’Ile-de-France et même de la Champagne, dont le vrai caractère se révèle après le ralliement du duc de Bourgogne à Charles VII en 1435, et la perte de Paris par les Anglais en 1436. Des membres du commandement militaire anglais, comme John Falstof, suggèrent alors une répression violente contre des populations locales – y compris contre les non-combattants – qui souffrent déjà. Les garnisons sont financées par les butins pris aux « rebelles » français. C’est, en quelque sorte, la conquête normande à l’envers.
Mais, finalement, c’est parce qu’Henri VI, adulte, ne montre que peu d’intérêt pour ses possessions françaises, que celles-ci sont abandonnées à la lente avancée de Charles VII dans les années 1440.
Au xve siècle, son successeur Édouard IV fait au moins semblant de vouloir reconquérir la France. Pourtant, il ne s’y rend qu’une fois, en 1475, et la campagne se termine rapidement par le traité de Picquigny, une pension généreuse pour le roi d’Angleterre et des boissons gratuites pour les soldats anglais sur ordre de Louis XI !
En 1492, Henri VII intervient encore militairement dans le nord de la France, de même qu’Henri VIII en 1513 et 1523. Calais ne tombe qu’en 1558. C’est ainsi que le conflit anglo-français quitte le territoire français. On pourrait dire que la guerre de « cinq cents ans » vient de prendre fin. Ce n’est pourtant qu’en 1802, à l’occasion du traité d’Amiens, que le roi d’Angleterre abandonne formellement son titre au royaume de France et retire la fleur de lis de son blason.

1. J. Michelet, Histoire de France, t. IV, 1876, livre VI.

2. Geoffroi est le fils et l’héritier de l’adversaire principal de la noblesse anglo-normande : le comte d’Anjou. Par conséquent, en 1135, c’est le comte de Boulogne, Étienne de Blois, qui devient, à la place de Mathilde, roi d’Angleterre et duc de Normandie. Dès 1135, Geoffroi d’Anjou conquiert peu à peu la Normandie, créant ainsi les conditions du retour de sa femme en Angleterre.

3. La « révolte des travailleurs » ou « révolte des paysans » enflamme toute l’île à la suite de l’imposition d’un nouvel impôt par tête et un effort violent pour empêcher les esquives. Le mouvement, parti des paysans, échoue dans l’immédiat à faire supprimer le servage, mais permet à la petite noblesse et aux élites urbaines de résister aux innovations et de poursuivre leur propre programme de réforme du gouvernement.





I
Une guerre du moyen Age


Les batailles navales de la guerre de Cent Ans
À l’aube du 15 août 1416, jour de l’Assomption, une escadre française et ses alliés génois, qui assiégeaient Harfleur, tenu par les Anglais, se trouvèrent en face d’une flotte ennemie, à l’embouchure de la Seine.
« Ils commencèrent le combat, nous rapporte la Chronique du religieux de Saint-Denys, comme s’il se fût agi de prendre d’assaut une place forte. Sur des plates-formes placées au sommet de leurs mâts, les Génois avaient posté des hommes qui lançaient avec une force terrible, le plus souvent au hasard, de grosses pierres et des barres de fer très lourdes et, tant que dura la mêlée, ces projectiles causèrent des ravages parmi les ennemis. Ceux-ci, de leur côté, tout en ripostant avec les mêmes armes, essayaient, sous la grêle de traits qui pleuvait de toutes parts, de s’approcher de nos navires et de s’y cramponner avec des crocs de fer, afin de monter à l’abordage et de détruire nos mâts et nos agrès. Mais ils furent repoussés plus de vingt fois à coups de lances, de traits et de toutes sortes de projectiles, et obligés de rentrer précipitamment dans leurs vaisseaux […] Il périt deux mille soldats, y compris l’équipage de vingt petits bâtiments qui furent coulés pendant la bataille et qu’on ne revit plus […] Trois des caraques génoises de haut bord tombèrent au pouvoir de l’ennemi ; les autres lui échappèrent et purent gagner le port de Honfleur. Alors une partie des Anglais firent voile pour l’Angleterre, emmenant avec eux les vaisseaux qu’ils avaient pris… »
Les récits de bataille navale comme celui-ci sont plutôt rares chez les chroniqueurs de la guerre de Cent Ans – et, de fait, les affrontements importants sont alors peu nombreux et espacés. Quant aux historiens modernes, c’est surtout à partir du xvie siècle qu’ils s’attachent à la guerre maritime.
Pourtant, les archives sont plus prolixes que les chroniqueurs. Elles révèlent le développement de cette forme de guerre à la fin du Moyen Age. Mais, par leur nature même, à la différence des chroniques, les archives n’ont pas la diffusion du livre imprimé et les leçons qu’on peut en tirer ne parviennent que lentement à la connaissance des spécialistes d’abord, du grand public ensuite.
Les pays du Nord de l’Europe, au contraire des riverains de la Méditerranée, ne concevaient guère le besoin d’une force navale permanente. La Couronne avait le droit traditionnel de réquisitionner les navires des particuliers soit pour faire la guerre, soit à d’autres fins militaires (transport de troupes, protection de convois), et cela paraissait suffisant. Pourtant, au début du xiiie siècle, en Angleterre, une petite base navale est fondée à Portsmouth ; bien qu’on ne puisse encore parler de la formation d’une escadre, des bateaux appartenant au roi commençaient à s’y rassembler. C’est là aussi que fut créée la fonction officielle de « gardien des ports », custos portuum.
À partir de la seconde moitié du siècle, les nécessités de la guerre amenèrent un certain nombre de changements concrets. En France, lors du conflit qui opposa Philippe IV le Bel (1285-1314) à Édouard Ier d’Angleterre (1272-1307), à propos de la Flandre et de la Guyenne dans la dernière décennie du xiiie siècle, commença à se constituer ce qui allait devenir le célèbre Clos des Galées (c’est-à-dire des galères) de Rouen. Cette création est importante non seulement à cause de la taille du chantier naval, mais surtout parce qu’elle est due au roi, destinée à construire ses propres galères et dirigée par un officier royal, le bailli de Rouen. D’autres officiers nommés par la Couronne lui succédèrent au siècle suivant.
À la même époque, on pouvait observer des transformations analogues de l’autre côté de la Manche où, pendant une vingtaine d’années, à la charnière du xive siècle, les rois d’Angleterre s’employèrent à conquérir et à maîtriser le pays de Galles et l’Écosse. Dans le Nord du Pays de Galles, Édouard Ier avait besoin de vaisseaux pour acheminer soldats et denrées vers les châteaux qu’il construisait pour garder les côtes et dominer l’arrière-pays.
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